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La résolution AG/RES. 2167 (XXXVI-O/06), intitulée: “Établissement du Comité visé dans la Convention interaméricaine pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées”, énonce deux mandats à l’intention du Secrétaire général:

· Convoquer, au cours du second semestre de 2006, la première réunion du Comité.

· Présenter aux États membres, par l’intermédiaire du Conseil permanent, en tenant compte des apports de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et des organisations de la société civile spécialisées en matière de situations d’incapacités, une proposition de documents nécessaires pour mettre en marche le mécanisme visé à l’article VI de la Convention.

Ces deux mandats doivent être interprétés de façon intégrée, afin que la convocation de la première réunion du Comité soit accompagnée d’un ordre du jour défini et des propositions de documents du Secrétaire général déjà présentées et si possible déjà approuvées par consensus par les États parties, afin que la première réunion soit aussi productive que possible. Il faut tenir compte du fait que la Convention établit que les États s’engagent lors de la première réunion à présenter un rapport au Secrétaire général de l’Organisation, qui le transmettra au Comité pour analyse et étude.  

Par conséquent, la méthode de travail suivante est adoptée:  

1. Demander au Secrétariat général de présenter un calendrier des dates des réunions pour ce processus de préparation.

2. Le Secrétariat général inclut, dans le calendrier qu’il présente, en consultation avec les États parties, une date au premier semestre de 2007 pour la tenue de la première réunion du Comité. Cette réunion doit avoir lieu dans un délai raisonnable afin d’avoir le temps de finir de négocier les documents et pour donner aux délégations le temps d’effectuer les consultations internes qu’elles jugeront appropriées. 

3. Le Secrétariat général élabore une proposition d’ordre du jour, qui doit comporter au moins les deux éléments suivants:

3.1. La négociation d’une proposition de directives générales relatives à la présentation du premier rapport par pays, à partir du document que devrait présenter le Secrétaire général.

3.2. La négociation d’une proposition de règlement relatif au fonctionnement du Comité, à partir du document que devrait présenter le Secrétaire général.

4. Les États parties font parvenir par écrit, au plus tard le 31 octobre 2006, leurs commentaires préliminaires sur les caractéristiques que devraient avoir les documents présentés par le Secrétaire général. À cette fin, le Secrétariat fait circuler à titre d’exemple un guide que les États membres peuvent examiner. Le Secrétariat général utilisera leurs réponses dans l’élaboration des projets de documents qui seront ensuite examinés dans le cadre du processus de préparation.  

5. Parallèlement, étant donné que la résolution établit que le Secrétariat doit tenir compte, dans l’élaboration des documents, des contributions de la CIDH ainsi que des organisations de la société civile spécialisées en matière d’invalidité, le Secrétariat doit leur demander de contribuer à la préparation des brouillons, établissant un délai semblable à celui qui est accordé aux États parties pour répondre.


6. Avec cette base, le Secrétaire général est en mesure de présenter aux États, par le truchement du Conseil permanent, ses propositions de “documents nécessaires pour mettre en marche le comité”.

7. Une fois les propositions présentées, le processus de préparation mentionné au point 2 de la présente méthode de travail commence.

8. À la fin du processus de préparation, les documents résultants sont transmis, par le truchement du Conseil permanent, au Comité chargé de l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées, à titre de contribution à ses travaux.
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